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en son avis verbal donné à l’audience du 13 janvier 2015.

I. Dit la demande d’intervention volontaire de Maître Ma-

rielle Gillis tuteur ad hoc de l’enfant Ma. V. née le (…) 2002

recevable et fondée.

II. Autorise Monsieur A.B. à introduire au nom de Ma., une

demande auprès du Ministre de la justice tendant au chan-

gement de son nom en B.-V.

III. Condamne Madame M.V. à payer à Monsieur A.B. la

somme de 1 389 euros à titre de dépens et à Maître Marielle

Gillis la somme de 1 320 euros à titre de dépens.

IV. Rappelle que conformément à l’article 1398/1, § 1er du

Code judiciaire, la présente décision est exécutoire par pro-

vision.

Note

Comme le mentionne la décision publiée, les parents

d’un enfant mineur sont frère et sœur, ce qu’ils igno-

raient quand ils ont donné naissance à leurs trois

aînés. Le père biologique a toutefois été autorisé, par

un jugement antérieur du 6 septembre 2013, à recon-

naître ce quatrième enfant, bien que son lien de pa-

renté avec la mère ait été découvert. Le tribunal avait

en effet tiré les conséquences de l’arrêt n° 103/2012 de

la Cour constitutionnelle, qui a dit pour droit que l’ar-

ticle 325 du Code civil (irrecevabilité de la recherche

de paternité si celle-ci révèle un inceste absolu) viole

les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il em-

pêche le juge saisi d’une demande d’établissement ju-

diciaire de paternité de faire droit à cette demande s’il

constate que l’établissement de la filiation correspond

à l’intérêt supérieur de l’enfant. Ce lien incestueux

entre les parents n’a cependant rien à voir avec le pro-

blème soumis au tribunal ultérieurement, créé par les

dispositions de l’article 335 du Code civil. Dans sa

formulation de l’époque, mais il en serait de même

aujourd’hui, celui-ci empêchait que le quatrième en-

fant prenne le nom du père comme ses trois aînés,

parce que la filiation paternelle avait été établie après

la filiation maternelle et que la mère n’acceptait pas le

changement de nom.

Dans la mesure où l’enfant, âgée de 12 ans au moment

de la décision, avait émis le souhait de s’appeler

comme son père et ses frères et sœur, il paraît judi-

cieux d’avoir autorisé l’introduction d’une demande

de changement de nom par décision administrative,

la loi du 15 mai 1987 prévoyant d’ailleurs explicite-

ment que la requête puisse être introduite par un re-

présentant légal de la personne intéressée. Toutefois,

le changement de nom par arrêté royal n’est pas un

droit. Pour ce que l’on connaît de la jurisprudence ad-

ministrative, il semble que le ministre de la Justice ait

toujours été réticent à utiliser la loi du 15 mai 1987

pour contourner les dispositions du Code civil rela-

tives à l’octroi du nom.
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